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Piloteduchangement
Leprofildesprincipauxet
proviseursaprofondément
changé. Portrait.

Les vacances pascales ne seront
pas pour tout le monde. Surtout
pas pour les candidats à un poste
de principal (collège), proviseur
(lycée). Le concours de recrute­

ment de personnel de direction a débuté
cette semaine pour s’échelonner jusqu’à
la fin du mois. Les épreuves écrites et
orales sont particulièrement sélectives
(lire ci­dessous).

Fini le temps où seules les listes d’apti­
tude propulsaient les enseignants méri­
tants (ou ceux qu’il fallait réorienter !)
aux fonctions de chef d’établissement.
Le concours très exigeant permet de fai­
re émerger de nouveaux profils.

Témoin le parcours d’Élisabeth Lau­
rent, principale depuis 2009 du collège
Jacques Callot à Neuves­Maisons, au
sud du Nancy, le plus important du dé­
partement avec 680 élèves, une soixan­
taine d’enseignants, au total plus de cent
personnels, à gérer. À manager ? « Le
terme ne me fait pas peur, mais je lui
préfère quand même celui de pilotage »
réagit Élisabeth Laurent, qui sait devoir
peser ses mots pour mener à bien « la
stratégie du changement » car « on
avance avec les gens et pas contre eux, il
faut mener le changement avec précau­
tion ». « Projets », « contrat d’objectif »,
autant de termes qui font partie désor­
mais du lexique « educ’nat’», et avec les­
quels Élisabeth Laurent est familiarisée
de longue date. Et pour cause : sa pre­
mière vie professionnelle, elle l’a passée
au sein de l’entreprise… France Télé­
com. « En fait, j’ai commencé aux P &

T », raconte cette native de Saulxures­
sur­Moselotte. « Issue d’un milieu mo­
deste, après mon bac, j’ai eu la possibili­
té de faire payer mes études par
l’administration, en contrepartie je de­
vais rester fonctionnaire au moins dix
ans. Après une licence de physique, j’ai
décroché le concours d’inspecteur ».
Comme cadre, elle aura la responsabilité
d’équipe, dans les domaines des res­
sources humaines, de la logistique, et du
commercial. Un parcours varié, notam­
ment en Champagne­Ardenne, puis à
Champigneulles (54) comme responsa­
ble des formateurs. Mais en 1995, elle
opte pour « la stabilité » afin de favoriser
sa vie familiale. Et profite d’une passe­
relle qui lui permet de devenir prof de
lycée professionnel (PLP) en maths
physique à Nancy. « Le premier trimes­

tre, j’ai perdu 9 kg ». La faute au stress et
au travail intense de préparation des
cours. Mais « le besoin de retrouver une
responsable de management d’équipe »
se fait sentir. Élisabeth Laurent passe
avec succès le concours de personnel de
direction en 2001. Elle devient adjointe,
puis principale, « le métier le plus épa­
nouissant ». « Je bénéficie d’enseignants
très investis, d’un noyau innovant »,
confie­t­elle, laissant juste échapper un
regret : « Je suis très accrochée à la réfor­
me du collège, j’aurais aimé la mettre en
œuvre ». Mais l’heure de la retraite… À
moins que « le chef », – comme l’appel­
lent encore ses ex­collègues de France
Télécom – ne cède à ceux qu’elle ne
parvient pas à convaincre qu’elle est de
nouveau prête « à passer à autre chose ».

PhilippeRIVET

K Elisabeth Laurent : la fibre managériale à « 50 heures par semaine ». Photo ER

Education

Parcours
Biologie

Ma fille qui est en
seconde souhaiterait
faire des études de
biologie.
Les études en biologie
(humaine, animale,
végétale) mènent aux
fonctions d’ingénieur ou de
technicien, fonctions
principalement, mais non
exclusivement, exercées en
laboratoire (laboratoires
de recherche).
Ces activités s’exercent
dans le domaine de la
santé (pour la recherche
médicale, les analyses
biomédicales et les
services d’hygiène), dans
l’industrie pharmaceutique,
la parapharmacie et les
cosmétiques, dans
l’agronomie (notamment
études sur les OGM), les
industries
agroalimentaires, dans le
secteur de l’environnement
(en particulier pour
l’identification et le
traitement des déchets et
pollutions).
En fin de seconde, votre
fille peut opter pour un Bac
S ou un Bac technologique
STL (sciences et
technologies de
laboratoire), ou STAV
(sciences et technologies
de l’agronomie et du
vivant) en lycée agricole.
Ces baccalauréats lui
donneront accès, selon son
niveau scolaire et ses
intérêts, à des classes
préparatoires aux grandes
écoles (il y a une CPGE
spécifique à chaque série
de baccalauréat), à la
faculté des Sciences
(licence puis master dans le
domaine des sciences du
vivant), aux IUT du génie
biologique ou aux BTS et
BTSA.
W Pour en savoir plus,
consulter le Dossier ONISEP
« Après le BAC » et la revue
Parcours « Les métiers de la
biologie et des
Biotechnologies », ainsi que
le site onisep.fr.

W Rubrique
réalisée avec le
concours du service
académique
d’information
et d’orientation
du rectorat
de Nancy­Metz
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Repères
E Le concours des personnels
de direction a été institué en
1988. L’accès à cette fonction
reste toujours possible par
liste d’aptitude ou par voie de
détachement. Dans tous les
cas, il faut justifier d’au moins
cinq ans de service en qualité
de fonctionnaire titulaire (dix
pour le détachement).

E Une fois reçus au concours,
les nouveaux principaux ou
proviseurs sont le plus sou­
vent nommés comme adjoints
et suivent des sessions de
formation à l’Esen (École supé­
rieure de l’Éducation nationa­
le) jusqu’à leur titularisation
au terme de deux ans de fonc­
tion.

E Le corps des personnels de
direction comprend trois
grades : 2e classe, 1re classe,
hors classe. L’éventail des
rémunérations : de 18 180 €
(net annuel) à 44 322 € selon
les données 2012 du ministè­
re, salaire complété par une
indemnité de « fonctions, de
responsabilités et de résul­
tats », selon l’établissement,
comprise entre 4 050 € et
7 000 € pour les chefs d’éta­
blissement et entre 3 450 € et
5 950 € pour les adjoints.

Consozapping
E Miel des Cévennes protégé par l’UE. Le miel des Cévennes
vient de décrocher le label européen d’Indication géographique
protégée (IGP). Le miel de cette région tire sa richesse « de la
diversité de la flore cévenole », avec des « ensembles floristi­
ques typiques marqués par la présence à l’état naturel de bruyè­
res, épilobe, framboisier, pissenlit, ronces et trèfle blanc, ainsi
que du châtaignier, seule arboriculture très présente dans le
massif », a expliqué la Commission européenne. L’appellation IPG
découle du respect d’un cahier des charges excluant « les récol­
tes butinées sur des fleurs de grandes cultures non spécifiques
aux Cévennes telles que le tournesol, le colza, la luzerne et la
lavande ». Le miel des Cévennes rejoint ainsi plus de 1.200 pro­
duits européens, mais aussi chinois, indiens ou turcs, protégés
par l’Union européenne pour leur qualité.

E La Savoie et la radio 107.7 s’associent. Après le chaos de fin
décembre sur les routes des stations de ski en Savoie, la préfec­
ture a annoncé la signature d’une convention avec Autoroute
Info (radio 107.7) pour améliorer l’information des conducteurs
en cas de crise. En outre, la radio s’engage dès l’hiver prochain à
mettre à disposition un anglophone pour diffuser des messages
en anglais à destination des touristes étrangers.

K Peu d’élèves connaissent vraiment la définition de la
logistique, un secteur porteur d’emplois. Photo Alexandre MARCHI

L’écoleenmarche
« La logistique ?Moi je sais ! »

Des entrepôts gigantesques
dans lesquels l’organisation
du travail est primordiale :
l’image ne vient pas
spontanément aux élèves de
3e lorsqu’on leur parle de
logistique, qu’ils apparentent
souvent au transport et au
chargement­déchargement
de produits. Ce secteur est en
réalité beaucoup plus vaste et
accessible autant aux filles
qu’aux garçons.
Un jeu en ligne a donc été
imaginé cette année dans
l’académie de Besançon, en
relation avec la plateforme
Easydis, qui s’étend sur 19
hectares, 62.000m² et où 320
personnes gèrent la
distribution de produits dans
700magasins de l’enseigne
Casino.
Les formations, qui vont du
CAP d’agent d’entreposage et
demessagerie enseigné à
Lons­le­Saunier (Jura) jusqu’à
l’IUT de Vesoul et l’UTBM pour
l’ingénierie, veulent mettre un
éclairage sur cette filière
fortement porteuse d’emplois
puisque « la logistique est
présente partout dans notre
vie quotidienne, lorsqu’on va
dans unmagasin, lorsqu’on
achète sur Internet », indique
Fabrice Duchêne, chef de
travaux tertiaire au lycée
Follereau de Belfort, seul
établissement de l’académie à
proposer, en formation
initiale, le bac pro logistique

sur la seule plate­forme
technique de l’académie.
Les filières, de même que les
professionnels du secteur,
réunis sous la houlette de
l’AFT, qui développe la
formation professionnelle du
transport logistique dans la
région, font tous le même
constat, d’où ce jeu auquel
peuvent participer tous les
élèves de 3e, à condition que
leur collège se soit inscrit.
« Durant une séance
d’orientation, ils visionnent
une vidéo d’animation qui
montre une chaîne logistique
de fabrication demaillots de
foot », explique Fabrice
Duchêne, et remplissent
ensuite un questionnaire de
qualification. Les demi­finales
auront lieu entre le 20 et le
24 avril, au cours desquelles
sont convoqués les deux
meilleurs résultats de chaque
collège inscrit dans un des
trois lycées de l’académie
engagés dans la démarche. Là,
ils devront réaliser « un
exercice pratique avec la
réception et la préparation
d’une commande ». La finale
est prévue le 19mai chez
Easydis à Besançon. Où les
trois lauréats ne pourront
plus dire qu’ils « ne savaient
pas ! »

KarineFRELIN
W Se renseigner sur aft­en­
ligne.org/les­regions/franche­
comte

Educzapping
E Deux tiers des actifs de 18 à 35 ans ont connu des difficultés
pendant leur scolarité, mais seuls 20 % ont bénéficié d’un accom­
pagnement scolaire, selon un sondage OpinionWay pour l’asso­
ciation ZUPdeCO. 21 % les évoquent en primaire, puis le double
au collège (40 %) et 47 % au lycée. Conséquences de ces difficul­
tés : un redoublement pour 46 %, une réorientation pour 24 %, la
mise en place d’un accompagnement scolaire pour seulement
20 % (hors accompagnement des parents), un changement d’éta­
blissement pour 14 % et une sortie du système scolaire pour
13 %.

E Parmi les 20 % qui ont bénéficié d’un accompagnement, il s’est
agi pour 54 % de cours de soutien à l’école, pour 43 % de cours
particuliers payants, 20 % de cours particuliers gratuits, 11 % de
cours en groupe payants hors du cadre scolaire, pour 6 % de
cours de soutien en ligne et pour 2 % de cours en groupe gratuits
hors du cadre scolaire. Cet accompagnement a eu un effet positif
en termes de résultats scolaires pour 63 % des sondés.

E « Il faut absolument accompagner les jeunes le plus tôt possi­
ble », plaide François­Afif Benthanane, fondateur de l’association
ZupdeCo, dont les bénévoles, étudiants, assistent des collégiens
des quartiers populaires dans leurs devoirs.

Design
Couteau tatoué
Poids plume et force de
l’épée, le concept de Deejo
repose sur un couteau de
poche aussi efficace que
léger. Trois grammages
exclusifs – 15g, 27g et 37g –
d’un acier brillant comme un
miroir ou teinté des nuances

mattes du titane, sont proposés dans trois gammes aux
matériaux variés. On peut tatouer son couteau Deejo,
comme on marque sa peau, on lui offre son identité. Grâce
à une technique de fine gravure de la lame, du manche ou
des deux, le couteau adopte un tatouage traditionnel. Il
porte sur sa lame l’âme de son propriétaire. 44,90 €.
http://my.deejo.fr

Question conso

On ne perce pas unmurmitoyen

Il est interdit de faire une
ouverture dans un mur
mitoyen sans accord des
deux voisins.
Qu’il s’agisse d’une ouverture
opaque ou non, ouvrable ou
non, il faut le consentement
du voisin, rappelle la Cour de
cassation.
La Cour ajoute qu’il n’est pas
possible de transiger avec ce
principe, au prétexte que
l’ouverture serait discrète,
opaque, ne créerait pas de
vue sur le voisin, ne
s’ouvrirait que vers
l’intérieur et encore,
faiblement, uniquement pour
ventiler.
Cette question des fenêtres
vers le voisinage a donné
lieu à de nombreuses

décisions et la Cour de
cassation a rappelé à
plusieurs reprises qu’en
limite de propriété, les
fenêtres étaient
réglementées, qu’il s’agisse
de leur hauteur ou de leur
possibilité d’ouverture. Par
exemple, en limite de
propriété, sur un mur non
mitoyen, la loi impose des
fenêtres avec « treillis de
fer » et « verre dormant ».
La Cour a également rappelé
que même si elle n’était pas
en limite de propriété, une
fenêtre ne devait pas
troubler le voisin en créant
une vue proche et directe sur
son logement.
W Cass. Civ 3, 25.3.2015,
N° 363.

Vos droits

E Validité d’un chèque
La durée de validité d’un chèque est d’un an et 8 jours. Par contre, un TIP n’a pas de durée !

Le conseil

Débloquerunmobile
J’ai changé d’opérateur. J’ai
bien reçu la carte SIM du nou­
vel opérateur mais mon appa­
reilmedemandeun code.
Comment faire ?

L’appareil vendu par un
opérateur est bloqué, ou
verrouillé. Mais, le terme
exact est « simlocké ». Il res­
te à débloquer cet appareil
pour pouvoir l’utiliser sur le
réseau d’un autre opérateur.
Ce n’est pas difficile ni long.

Vous devez fournir le nu­
méro IMEI de l’appareil. Il
est indiqué sous la batterie
de votre portable ou peut
être obtenu en faisant *#06#.
Vous aurez alors 15 chiffres
à noter. Il faut alors aller sur
le site de votre opérateur et
demander le desimlockage
de votre téléphone. A titre
d’exemple, SFR indique sur
son site Internet que cette
opération se fait entre trois
et dix jours alors que FREE
précise que cela dure de 5
heures à 3 jours. Il faut que
cette opération soit faite fau­

te de quoi, votre appareil ne
reconnaîtrait pas votre carte
SIM. Vous pouvez aussi le
faire par téléphone en appe­
lant la ligne dédiée au servi­
ce client. Dans ce cas, notez
précieusement le code de

desimlockage. L’expérience
montre qu’en général, l’in­
formation est rapidement
communiquée.
W Rubrique réalisée avec
Association de défense des
consommateurs de Lorraine.
contact@adc54.fr

K Pour désimlocker un téléphone portable, il faut communiquer à
l’espace client le numéro IMEI de l’appareil. Photo DR

Unconcours sélectif
Élisabeth Laurent participe
désormais au jury de recru­
tement des candidats à un
poste de direction. Si elle y
voit légitimement la recon­
naissance de son parcours,
elle le doit aussi, souligne­t­
elle, au grand ordonnateur
du concours qui cherche à
varier la composition des
différents jurys : Claude Bis­
son­Vaivre, ancien inspec­
teur d’académie en Meur­
the­et­Moselle, aujourd’hui
inspecteur général de l’Édu­
cation nationale, qui veille à
diversifier la composition
des jurys en associant per­
sonnels de direction (au par­
cours parfois atypique), ins­
pecteurs généraux, Dasen,
et personnalités extérieures.

Le principal est « un ma­
nager », ne craint pas d’af­
firmer Michel Biedinger, di­
recteur de l’Éducation au
conseil général de Meurthe­
et­Moselle, et lui­même an­
cien principal de collège,
membre de jury de recrute­

ment. « On attend du chef
d’établissement aujourd’hui
qu’il manage des hommes et
des projets, qu’il donne la
direction, du sens. L’autono­
mie dont il peut bénéficier
réside précisément dans la
mise en œuvre du projet
d’établissement ».

C’est sur ces qualités que
les candidats sont évalués et
sélectionnés. Lors d’une
épreuve écrite d’admissibi­
lité de 4 heures et d’un oral
d’admission d’une heure,
après avoir suivi une prépa­
ration au niveau de leur aca­
démie d’origine.

L’épreuve d’admissibilité
est commune aux deux con­
cours, première classe
(agrégés, inspecteurs, profs
de fac) et deuxième classe
(enseignants du premier et
du second degrés).

L’an dernier, un sur deux a
été déclaré admissible en C1
(90 sur 182) et un sur trois en
C2 (1 211 sur 3 797). Le taux
de réussite a été de 24,5 %

pour le C1 et 15,9 % pour le
C2. Un point de moins qu’en
2013. L’édition 2014 mar­
quée par une diminution du
nombre de postes (45 contre
50 en C1 et 605 contre 650 en
C2), une baisse sensible des
candidats agrégés ou profs
du supérieur et légère des
autres candidats ont placé ce
cru au niveau le plus sélectif
depuis la session 2008, note
Claude Bisson­Vaivre dans
son rapport (4 candidats
pour un poste en C1, 6,3 en
C2).

L’an passé, l’âge moyen
des lauréats était de 41 ans.
Le plus jeune admis avait 27
ans, le plus âgé 58 ans. Les
femmes sont, tous concours
confondus, plus nombreu­
ses à candidater, à franchir
le cap de l’admissibilité et à
réussir. Elles représentent
48,9 % des lauréats du C1
(elles étaient majoritaires en
2013) et 55,7 % des lauréats
du C2.

Ph.R.


